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AVANT-PROPOS

Le présent manuel de formation a été conçu dans le cadre du programme « Legal Tools ». Ce programme initié 
par le GERSDA en collaboration avec l’Institut International pour l’Environnement et le Développement, vise à 
renforcer les capacités juridiques des communautés locales en générale et, particulièrement, celles vivant dans 
les zones minières. 

Le manuel est le fruit des modules développés depuis 2008 dans les zones minières de Morila et de Kalana. Ces 
modules ont été conçus à la suite d’une recherche exploratoire qu’une équipe du GERSDA avait menée dans 
ces deux localités en 2007 (Cf Kéita et Ali, 2008). Les informations récoltées ont fait l’objet d’un rapport dont la 
synthèse a été publiée, en 2008, conjointement par l’IIED et le GERSDA sous le titre « Communautés locales et 
« mannes aurifères » : les oubliées de la législation minière malienne ». 

La recherche a révélé la méconnaissance par les populations non seulement de l’ensemble des dispositifs 
législatifs et institutionnels relatifs à la gestion des ressources naturelles (foncières, minières et autres), mais aussi 
de leurs droits et obligations en tant que citoyens et ce, dans un contexte marqué par la démocratisation, la 
décentralisation et l’existence d’industries d’exploitation aurifère. Il était donc évident qu’il y avait une nécessité 
de renforcement de leurs capacités à travers notamment une bonne compréhension des bases et principaux axes 
du système juridique malien et des opportunités qu’il leur offre pour la défense de leurs intérêts

Pour répondre aux besoins de formation recensées auprès des populations, le GERSDA a initié en février 2008 des 
caravanes juridiques formées par des professeurs, des magistrats et des étudiants et dont le but est d’informer 
sur des thèmes juridiques et expliquer des textes législatifs et réglementaires. L’objectif ultime des caravanes 
juridiques est de permettre aux communautés d’accéder à l’information juridique, de connaître les institutions 
politiques et juridiques du pays et de défendre leurs droits face aux acteurs externes. Tout cela participe, en 
définitive, de l’exercice de la citoyenneté.

Au cours des deux expériences de caravanes juridiques, les différents thèmes ont démontré leur pertinence. 
Cependant, compte tenu du fait que divers acteurs interviennent dans ces zones avec des thèmes similaires, 
il est apparu nécessaire de préparer le manuel sur la base des outils juridiques analysés dans la publication 
susmentionnée. Il s’agit donc d’indiquer et d’expliquer les dispositions juridiques que les populations pourraient 
utiliser comme des outils pour défendre leurs droits dans les domaines foncier, environnemental, ainsi que de 
celui des retombées financières. 

Le recentrage du manuel sur ces problématiques a l’avantage de répondre à des préoccupations immédiates 
des populations, compte tenu de l’importance croissante de l’activité minière et de ses incidences sur la vie des 
communautés vivant dans les zones minières.
Le GERSDA remercie ses membres qui ont contribué à la réalisation de ce manuel et l’IIED pour son appui 
financier. 

Puisse ce document servir au renforcement des capacités des communautés des zones minières et de la 
citoyenneté au Mali. 

								        Amadou Keita
Coordinateur Général du GERSDA
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INTRODUCTION

Au Mali, en général, et dans les zones rurales, en particulier, le droit est considéré comme une « chose 
compliquée »  réservée à l’élite intellectuelle. La plupart des gens, y compris dans les zones urbaines, s’en 
méfient et préfèrent régler leurs problèmes selon d’autres règles sociales fondées sur la morale, la religion, 
la convivialité ou la coutume même si celle-ci est contraire à la loi. Sur un autre plan, le droit moderne (droit 
étatique) a comme caractéristique principale d’être complexe et écrit dans une langue qui n’est pas maîtrisée par 
la grande majorité de la population du pays. 

Cependant, les multiples secteurs de la vie dans les sociétés contemporaines imposent des relations et des 
comportements qui ne peuvent être régis par les seules règles susmentionnées. Il s’ensuit une situation 
inconfortable pour beaucoup de citoyens qui se trouvent relégués à la périphérie du droit moderne et les 
empêche ainsi d’exercer pleinement leur citoyenneté. 

La question est encore plus sérieuse dans les zones rurales où les communautés, du fait de l’ignorance généralisée 
du droit formel, ont de la peine à jouir des moyens de protection que ce droit offre à tous les citoyens dans 
leurs rapports avec les pouvoirs publics ou avec les autres acteurs, qu’ils soient des personnes physiques ou des 
personnes morales. 

Dans les zones minières, l’existence de sociétés exploitant les ressources aurifères a créé un contexte jusqu’alors 
inconnu par des populations habituées à mener principalement des activités agricoles. Les communautés vivant 
dans ces zones ont subi des impacts aux plans social, économique et environnemental. Ce nouveau contexte 
dont la trame s’est nouée autour de relations fondées sur l’activité minière est régi par un ensemble de textes 
juridiques qui sont totalement ignorés par les populations. Il y a donc un déséquilibre sérieux dans les rapports 
entre les parties prenantes : les sociétés minières, l’Etat, les collectivités, les communautés, etc.

Face aux problèmes que rencontrent les communautés dans leurs relations avec les sociétés minières, des 
organisations non gouvernementales se sont investies depuis plusieurs années pour les former en vue de renforcer 
leurs capacités. Les actions de formation ont été renforcées par l’installation de parajuiristes qui doivent conseiller 
les populations sur les questions juridiques. Mais, force est de reconnaître que ces actions ont des limites, dans 
la mesure où les parajuristes, par définition, ne sont pas des professionnels du droit. 

Le GERSDA, conformément à un de ses objectifs, consistant à contribuer à la diffusion du droit auprès des 
citoyens, s’est également engagé dans le processus de renforcement des capacités des communautés locales des 
zones minières. C’est ainsi qu’il a initié des caravanes juridiques dont deux expériences ont été réalisées dans les 
zones de Kalana et de Morila. L’innovation du GERSDA est que sa stratégie est basée sur le concept d’« outils 
juridiques ». Cette méthode insiste sur trois principes essentiels. Premièrement, les citoyens doivent respecter 
scrupuleusement les textes en vigueur dans le pays. Deuxièmement, ils doivent chercher dans ces textes les 
dispositions qui leur permettent de défendre leurs droits face à d’autres acteurs. Ces dispositions deviennent 
donc de véritables outils pour la réalisation des intérêts licites et légitimes des citoyens. Troisièmement, si des 
dispositions leur semblent inappropriées, elles demandent à leurs représentants élus (députés et maires) d’utiliser 
les moyens dont ils disposent pour obtenir une modification desdits textes.

L’approche « outils juridique » est également holistique dans la mesure où elle intègre l’ensemble des textes 
pouvant être mobilisés par les communautés à l’égard de l’ensemble des parties prenantes. Le manuel, conçu 
à partir de cette approche, se veut ainsi un instrument permettant aux communautés voisines des exploitations 
minières de défendre leurs intérêts. 

Pour ce faire, il est structuré autour de quatre points. Le premier point traite de la notion de droit et de ses 
manifestations. Les trois autres points traitent des problèmes spécifiques liés à la défense des intérêts des 
communautés dans le contexte de l’exploitation minière. Ainsi, le deuxième point traite des droits fonciers 
des communautés face à l’installation des mines. Le troisième point montre les outils juridiques pouvant être 
mobilisés pour la protection de l’environnement. Enfin, le quatrième point est consacré à la participation des 
communautés locales aux retombées financière de l’activité minière. 
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THEME I : �QU’EST-CE QUE LE DROIT  ET COMMENT SE 
MANIFESTE-T-IL?

1.1. Objectif pédagogique

L’objectif pédagogique de ce thème est de permettre aux participants de mieux connaître la notion 
de droit dans le contexte d’un Etat où les règles de droit émanent de différents auteurs et se trouvent 
dans une hiérarchie. Il s’agit également de montrer que le droit ne consiste pas uniquement en 
des interdictions imposées, mais aussi en des règles consensuelles, et surtout qu’il est l’expression 
d’opportunités et de choix pour les citoyens.

1.2. Méthode d’animation

La méthode d’animation de ce thème est fondée sur :
- �La démonstration de photos laissant voir des situations dans lesquelles le droit se manifeste de 

telle ou telle manière.
-�Le brainstorming qui permet aux participants de dire leur conception du droit et de ses 
manifestations.

- �Un exposé suivi de débat qui permet au formateur et aux participants d’interagir et d’échanger 
sur la notion de droit et ses manifestations.

1. 3 Quelques images montrant des manifestations du droit

Assemblée villageoise dans le vestibule du chef
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Tribunal de première instance de la Commune III du District de Bamako

Le bois de punition où sont appliquées les peines corporelles dans un village manding

Des vaches en train de paître dans un champ après la récolte en vertu d’un contrat de fumure  p. �



1.4. Contenu du thème

Les points suivants seront développés :
- La définition du droit 
- Comment le droit est-il établi ;
- Qui sont les sujets du droit ;
- Comment le droit est-il appliqué

1.4.1. Proposition de définition du droit

Le droit est un ensemble de règles établies en vue d’organiser la société selon un modèle voulu et 
de régir les relations entre les personnes dans cette société1. 

1.4.2. Comment le droit est-il établi ?

a) Par les autorités habilitées à le faire dans un Etat :
	 • L’Assemblée Nationale vote la loi
	 • Le Président de la République prend un décret
	 • Les membres du gouvernement prennent des arrêtés
	 • Les maires prennent des arrêtés 
	 • Etc.

b) Par deux ou plusieurs Etats, par une convention bilatérale ou multilatérale

	 • Un accord de coopération militaire entre le Mali et la France 
	 • �Une convention de lutte contre le trafic transfrontalier des enfants entre le Mali, le Sénégal, 

la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso

c) Par les institutions traditionnelles d’une communauté

	 • L’assemblée villageoise
	 • La réunion des chefs de famille
	 • Le chef de village
	 • Le chef de terre, de l’eau, de la forêt, etc.
	 • Etc.

d) Par deux personnes ou plus en établissant une convention entre elles

	 • Un contrat de vente d’un objet
	 • Un contrat de location d’une terre
	 • Un contrat de fumure entre un agriculteur et un éleveur
	 • Un contrat de travail
	 • Une convention collective dans une entreprise
	 • Etc.
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1.4.3. Qui sont les sujets de droit ?

Le droit s’applique à l’ensemble des personnes qui se trouvent sur le territoire national, ainsi que les 
associations et groupements qu’elles créent.

a) Les personnes physiques

On appelle personne physique tout individu au sein de la société et qui agit en son propre nom, quel 
que soit son statut (Le Président de la République en tant qu’individu, époux et père de ses enfants, 
Untel enseignant ou Untel paysan).

b) Les personnes morales

On appelle personne morale un groupement (association, entreprise, commune, Etat) reconnue par 
la loi comme sujet de droit et ayant des droits et des obligations. Le groupement agit à travers des 
individus occupant des fonctions en son sein et qui le représentent.

Il existe une hiérarchie entre les sources et partant entre les normes juridiques. Ainsi une réglementation 
villageoise doit être en harmonie avec une délibération de la commune, un arrêté du Maire et la loi 
du pays qui lui sont supérieures. Une réglementation communale doit être en conformité avec les lois 
votées par l’assemblée et promulguées par le Président de la République. Ces dernières doivent être 
conformes à la constitution qui leur est supérieure. 

1.4.4. Comment le droit est-il appliqué ?

a) Les sujets appliquent volontairement les règles établies

• Un automobiliste s’arrête à un feu rouge
• Le vendeur remet l’objet vendu à l’acheteur
• Les gens ne coupent pas le bois dans les parties interdites de la forêt
• Les propriétaires des animaux les attachent à l’approche de l’hivernage
• L’administration offre aux citoyens les services autorisés par la loi
• En cas de litige, les gens s’adressent aux autorités chargées de le régler

a) Les autorités compétentes obligent les gens à appliquer les règles et sanctionnent

• La police arrête le voleur et le juge le condamne à une peine de prison
• Le juge oblige un débiteur à payer ce qu’il doit à son créancier
• L’agent des eaux et forêts fait payer une amende à quelqu’un qui coupe le bois illégalement
• Le préfet rejette le budget de la commune parce qu’il n’est pas équilibré
• �Une autorité villageoise compétente fait payer une amende à quelqu’un dont l’animal était en 

divagation en violation de la réglementation villageoise
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RESUME SUR LE DROIT
Dans la société, on trouve de nombreuses règles juridiques qui sont destinées à régir les relations 
multiformes entre les nombreux acteurs. Ces règles sont établies de diverses manières : de la 
constitution adoptée par l’ensemble du peuple au contrat signé entre deux individus, en passant 
par la loi votée par l’Assemblée Nationale et la réglementation villageoise adoptée par les autorités 
villageoises. Elles n’ont pas la même valeur, mais elles ont toutes la caractéristique de générer soit des 
prérogatives, soit des obligations pour les personnes. 

Ces prérogatives et ces obligations varient selon les types de rapport ou de questions régies. Ainsi, 
tous les citoyens sont égaux devant la loi, mais seules les personnes majeures peuvent voter. Un 
contrat de vente n’engendre des prérogatives et des obligations que pour les personnes qui se sont 
engagées dans cette affaire.  

Il y a donc une manière d’établir le droit et il y a une manière de le changer. L’établissement et le 
changement du droit se fait par des autorités habilitées à le faire. Une fois que le droit entre en 
vigueur, tous les sujets de droit doivent s’y soumettre et conformer leurs actions à ses prescriptions. 
Aussi, personne ne peut arguer du fait que la loi n’est pas juste pour refuser de s’y soumettre. 

Nul ne peut non plus arguer de la méconnaissance de la loi pour éviter qu’on la lui applique. Les 
citoyens doivent chercher à connaître les lois. Ils  peuvent attirer l’attention sur leurs insuffisances en 
vue de leur éventuel changement par les autorités habilitées à le faire.

En attendant que les lois soient changées, ils doivent les appliquer, en y cherchant les dispositions 
pouvant être pour eux des outils juridiques de défense de leurs intérêts légitimes. D’ailleurs, le droit ne 
sert pas uniquement à interdire et à sanctionner, il sert également à créer de nouvelles opportunités 
pour l’ensemble des citoyens ou des catégories déterminées de citoyens : exemple, la loi sur l’adoption 
qui crée la filiation là ou elle n’existe pas au départ, le décret sur l’étude d’impact environnemental 
prévoit la consultation villageoise pour certains types de projets, notamment miniers. 
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THEME II : �LES DROITS FONCIERS DES COMMUNAUTES 
FACE A L’INSTALLATION DES MINES

2.1. Objectif pédagogique

L’objectif de ce thème est d’indiquer et de commenter les dispositions juridiques qui permettent 
aux détenteurs coutumiers de terre de faire valoir leur droit à une compensation adéquate en cas 
d’éviction pour cause d’activité minière. Au-delà de la question de l’éviction, il montre le processus 
de sécurisation des droits fonciers à travers la concession rurale et le titre foncier. 

2.2. Méthode d’animation

La méthode utilisée pour l’animation de ce thème comporte :
- �Un brainstorming pour permettre aux participants de débattre des problèmes auxquels ils sont 

confrontés en rapport avec la mine et d’exprimer la compréhension qu’ils ont du droit foncier local, 
des règles domaniales et foncières en vigueur dans le pays et des moyens de protéger leurs droits 
face à des acteurs externes.

- �Un exposé suivi de débat qui permet au formateur d’exposer les dispositions juridiques qui 
s’appliquent en matière foncière pendant l’installation et l’exploitation des mines, et aux participants 
de connaître les outils juridiques qu’ils peuvent utiliser pour défendre leurs droits.  

2.3. Contenu du thème

Les points suivants seront développés :
- Rappel des dispositions du Code domanial et foncier sur le domaine national
- La reconnaissance des droits fonciers coutumiers
- �La protection des droits des propriétaires fonciers et des communautés face à l’installation des 

mines 
- La sécurisation des droits fonciers à travers la concession rurale et le titre foncier

2.3.1. Rappel des dispositions du Code domanial et foncier sur le domaine national

L’Ordonnance n° 00-027/P-RM du 22 mars 2000 portant Code domanial et foncier, modifiée et 
ratifiée par la loi n° 02-008 du 12 février 2002, institue, en son article 1er, le domaine national du Mali 
englobant l’espace aérien, le sol et le sous-sol du territoire national et comprenant a) les domaines 
public et privé de l’Etat ; b) les domaines public et privé des collectivités territoriales ; c) le patrimoine 
foncier des autres personnes, physiques ou morales. 

2.3.2. La reconnaissance des droits coutumier

Voir «L’inquiétude de Sibiri et de sa famille»
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Sibiri est un cultivateur du village de Tounkamina et est l’aîné d’une famille 
d’une trentaine de personnes y compris ses frères, ainsi que leurs femmes et 
enfants. Ils ont hérité d’un champ de leur père décédé il y a quinze ans. Tous 
les habitants du village savent que c’est leur terre et les membres de la famille 
la cultivent. Il y a cinq ans, ils ont loué une partie de leur terre à Faganda qui 
est venu s’installer dans le village avec sa famille. 

L’inquiétude de Sibiri 
et de sa famille
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L’inquiétude de Sibiri 
et de sa famille
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se renseigner auprès de Fabou, le fils du chef de village qui était un magistrat. 

Lorsque l’émissaire de la famille arriva dans la capitale et exposa l’objet de sa visite à Fabou, ce 
dernier le rassura et le chargea de dire à sa famille que l’Etat, comme tous les autres sujets du droit, 
ne peut agir qu’en vertu des dispositions des textes juridiques. Il y a une loi qui régit la terre au Mali. 
Selon cette loi, même si vous n’avez pas de titre foncier sur votre terre, on sait que vous l’avez héritée 
en vertu de votre coutume. L’Etat reconnaît donc ce droit. Si vous voulez obtenir un papier qui n’est 
pas le titre foncier, mais prouve votre droit coutumier sur votre terre, vous pouvez le demander à 
l’Etat. Il enverra ses agents dans le village pour faire une enquête et vous délivrera ce papier. Je répète 
que ce papier n’est pas le titre foncier, mais constitue la preuve de votre droit coutumier sur la terre. 
Vous pourrez opposer ce papier à toutes les autres personnes qui voudraient contester votre droit sur 
cette terre. Quant à la reprise de la terre par l’Etat, cela ne peut être fait qu’à la suite de procédures 
déterminées par la loi et pour des raisons d’intérêt général.

Lorsque la décentralisation a commencé, un ami de Sibiri lui a dit qu’après l’élection du conseil 
communal et du maire, les terres seront reprises par l’Etat qui va les vendre pour permettre à la 
nouvelle commune de se développer. L’ami expliqua qu’on lui a dit que ce qu’ils considèrent comme 
« la terre de leur père » appartient en réalité à l’Etat. Dans le même temps, des bruits courraient 
dans le village faisant état d’une possible arrivée d’une société minière, attirée par les gisements 
aurifères dont regorgeait la localité. Sibiri réunit ses frères en conseil de famille pour expliquer le 
danger qui planait sur leur patrimoine foncier et il fut décidé d’envoyer un des enfants à Bamako pour 
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Fabou lit le soulagement sur le visage de son interlocuteur. Il lui fit une 
tape amicale sur le dos et lui demanda de l’excuser, car il devait passer 
un coup de fil important.    
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Synthèse des dispositions juridiques 
sur les droits fonciers coutumiers
Le Code domanial et foncier reconnaît et confirme les droits fonciers coutumiers, qu’ils soient exercés 
collectivement ou individuellement, et prévoit même leur constatation à la suite d’une enquête 
publique et contradictoire qui donne lieu à la délivrance d’un titre opposable aux tiers.

Il faut préciser que les terres sur lesquelles s’exercent les droits coutumiers ne sont pas immatriculées 
et font partie du domaine privé de l’Etat. 
La lecture de certaines dispositions du Code domanial et foncier laisse entrevoir un certain réalisme 
dans la volonté de l’Etat de protéger les droits fonciers coutumiers, notamment collectifs et en même 
temps d’utiliser la terre comme instrument de développement. On pourrait même dire qu’il y a 
une volonté d’encourager la propriété privée. En effet, l’article 45 dispose que les droits fonciers 
coutumiers individuels, lorsqu’ils comportent emprise évidente et permanente sur le sol peuvent être 
transformés en droit de propriété au profit de leur titulaire qui doit requérir à cet effet l’immatriculation, 
ou concédés au profit d’un tiers ; ce dernier doit lui aussi requérir sans délai l’immatriculation de 
l’immeuble. Quant aux autres droits (il faut comprendre par-là les droits collectifs), ils ne peuvent, en 
vertu de l’article 46, être immatriculés et sont transférables à des individus ou à des collectivités qui 
sont seuls susceptibles d’avoir les mêmes droits en vertu de la coutume et des conditions et limites 
qu’elle prévoit. On voit bien là le souci de protéger les terres constituant des patrimoines collectifs et 
d’éviter les éventuels conflits qui pourraient naître de leur immatriculation par un membre du groupe 
en son nom, fut-il le chef. Cependant dans un souci de permettre la mise en valeur de ces mêmes 
terres, le Code prévoit la possibilité de les abandonner au profit de tiers.

Articles de référence dans le Code domanial et foncier
Article 43 : Les droits coutumiers exercés collectivement ou individuellement sur les terres 
non immatriculées sont confirmés. Nul individu, nulle collectivité, ne peut être contraint de 
céder ses droits si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable 
indemnisation. 
Article 44 : Les droits coutumiers susvisés peuvent faire l’objet d’une enquête publique 
et contradictoire donnant lieu à la délivrance d’un titre opposable aux tiers qui constate 
l’existence et l’étendue de ces droits.
Article 45 : Les droits coutumiers individuels ainsi constatés, quand ils comportent emprise 
évidente et permanente sur le sol se traduisant par des constructions ou une mise en valeur 
régulière sauf, le cas échéant, interruptions justifiées par les modes de culture, peuvent 
être grevés de droits nouveaux ou concédés au profit de tous tiers. Dans ce cas, le nouveau 
concessionnaire est tenu de requérir et sans délai l’immatriculation de l’immeuble. Les droits 
ainsi constatés lorsqu’ils comportent emprise évidente et permanente sur le sol peuvent 
également être transformés en droit de propriété au profit de leur titulaire qui requiert à 
cet effet leur immatriculation.
Article 46 : Les droits coutumiers autres que ceux définis à l’article précédent ne peuvent 
être immatriculés. Ils ne peuvent être transférés qu’à des individus ou collectivités 
susceptibles de posséder les mêmes droits en vertu de la coutume et seulement dans les 
conditions et limites qu’elle prévoit. Néanmoins, il peut être fait abandon de tous droits 
fonciers coutumiers tant en faveur des collectivités et établissements publics qu’en faveur 
des demandeurs de concessions 

2.3.3. La protection des droits des propriétaires fonciers et des communautés face à 
l’installation des mines

voir «L’inquiétude de Sibiri et de sa famille»
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L’inquiétude de Sibiri 
et de sa famille (suite)
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Après avoir longuement parlé au téléphone, Fabou le magistrat expliqua à l’émissaire de la famille de Sibiri 
qu’il ne faut pas croire à ceux qui disent que l’Etat va retirer les terres des paysans au profit des communes. Ce 
dernier fit un large sourire, mais se reprit aussitôt et expliqua que leur inquiétude n’est pas encore totalement 
dissipée. A la question du magistrat sur les raisons de cette autre inquiétude, l’émissaire dit que la zone est 
convoitée par des sociétés minières à cause des gisements d’or qui sont exploitées dans les localités voisines. 
Il pensait que l’éventualité de l’arrivée des sociétés minières constituait également une menace pour leurs 
droits coutumiers et voulait savoir ce qu’ils devraient faire. Seront-ils obligés de céder leurs terres ? Si oui, à 
quelles conditions.
 

Fabou expliqua à l’émissaire de la famille de Sibiri que ce qu’il posait là était la question de la purge des 
droits coutumiers. Si un détenteur de titre minier doit mener une activité dans la zone de Tounkamina, il le 
fera à l’intérieur du périmètre qui aura été déterminée par les autorités maliennes. Si une partie des terres de 
la famille de Sibiri se trouve dans ce périmètre, elle recevra une compensation. Comment cela va se passer ? 
Le détenteur du titre et les agents de l’Etat expliqueront à la famille et aux détenteurs de droits coutumiers 
la nouvelle situation. Les techniciens vont mesurer les superficies et évaluer les réalisations sur les terres 
en cause. C’est à la suite de cela que le détenteur du titre minier fera une proposition d’indemnisation. Par 
exemple, si la famille de Sibiri doit céder 5 ha, le détenteur du titre peut proposer de lui payer sept cent mille 
(700 000) FCFA. La famille de Sibiri a le droit de ne pas accepter cette somme si elle estime qu’elle est inférieure 
au montant réel des pertes qu’elle subit. Elle peut à son tour proposer, par exemple, cinq (5) millions FCFA. Si le 
détenteur du titre minier fait une contre-proposition qui satisfait la famille, elle peut l’accepter. Si la famille 
de Sibiri et le détenteur du titre minier n’arrivent pas à s’entendre, c’est le tribunal qui décidera du montant 
de l’indemnisation. Dans le cas où la terre de la famille de Sibiri n’est pas concernée par le périmètre minier et 
qu’elle ne peut pas l’utiliser à cause des activités minières, elle peut demander l’achat ou l’expropriation.
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Fabou expliqua enfin que l’ensemble des habitants du village de Tounkamina a des droits que le détenteur du 
titre minier doit respecter, notamment les laisser utiliser les voies de communication, veiller à ce que la qualité 
et la quantité de l’eau souterraine ne soient pas affectées par ses activités. Il y avait cependant quelque 
chose que l’émissaire devait savoir. En cas de nécessité, un village peut être déplacé du fait de l’activité 
minière. L’Etat ne dit pas exactement comment cela devra se passer. Mais la Banque Mondiale a élaboré un 
document pour expliquer comment cela devra se faire dans le cas des projets miniers où elle est impliquée. Si 
les conditions qu’elle a énumérées ne sont pas satisfaites par le promoteur du projet minier, les populations 
devraient saisir sa représentation qui se trouve dans le pays.    
Une fois de plus, l’émissaire de la famille de Sibiri marqua son soulagement en se plaignant tout de même 
du fait que le droit de l’Etat n’accorde pas une grande importance aux droits qu’ils ont hérités de leurs pères 
sur les terres ayant appartenu à leurs ancêtres. Fabou s’excusa un instant en décrochant encore le téléphone 
pour donner des instructions à sa secrétaire. Pendant qu’il parlait, l’émissaire de la famille de Sibiri regardait 
l’impressionnant tas de dossiers qui jonchait son bureau.     
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Synthèses des dispositions juridiques sur la protection des 
droits des propriétaires fonciers et des communautés face à 
l’installation des mines 
L’installation des mines montre que l’Etat demeure le véritable maître du jeu foncier. C’est pourquoi, 
il prévoit dans ses textes juridiques que les terres puissent être retirées à leurs détenteurs pour des 
motifs déterminés et dans des conditions précises.  
 
Les sites miniers se trouvent, très généralement, en milieu rural où les terres ne sont pas immatriculées, 
donc sont sans titre foncier. Cependant il est reconnu, comme nous l’avons vu, aux acteurs ruraux 
des droits réels immobiliers relatifs aux droits d’usage (défrichage et exploitation des espaces) et 
d’habitation conformément à la coutume du milieu et ils peuvent les faire prévaloir en cas de retrait 
pour l’installation des mines. Par ailleurs, les communautés dans leur ensemble ont des droits qui 
doivent être respectés par les titulaires des titres miniers.

a) La protection des droits des propriétaires fonciers

En posant le principe de l’accord des propriétaires fonciers pour l’exercice de droit résultant d’un titre 
minier, le code minier ne spécifie pas s’il s’agit de droit découlant de titre foncier ou de détention 
coutumière. On peut donc dire que le Code minier reconnaît les droits coutumiers, comme c’est le 
cas pour le code domanial et foncier. 

Il est donc important de savoir que tout propriétaire foncier peut faire valoir la reconnaissance de son 
droit de propriété. Cette disposition, comme nous le verrons ci-après, ne lui garantit pas la possibilité 
de conserver sa terre. Cependant, elle lui reconnaît un droit opposable, faisant de lui une partie 
prenante à l’installation de la mine. 

La reconnaissance du droit de propriété n’est pas une garantie pour que son détenteur puisse 
empêcher les activités impliquant la surface de sa terre ou ayant un effet sur elle. Le propriétaire se 
voit seulement payer une indemnisation adéquate. La formulation de cette disposition fait croire que 
le propriétaire foncier ne perd pas sa propriété, mais laisse seulement faire les travaux de recherche 
ou d’exploitation sur sa propriété. Aussi, c’est seulement dans le cas où il ne peut pas utiliser sa terre 
du fait de servitudes minières qu’il pourrait demander l’achat ou l’expropriation. 
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La purge des droits coutumiers (art 47, 229, 235, 239 du Code Domanial et Foncier)

La purge des droits coutumiers se fait selon la procédure d’expropriation pour cause d’utilité 
publique. Avant de prendre l’arrêté de cessibilité, les autorités procèdent à une enquête 
dont le but est de révéler l’existence de droits coutumiers qui grèvent les terrains en cause 
et leur consistance exacte, ainsi que les personnes qui les exercent. 
Une fois, l’utilité publique déclarée et constatée, l’arrêté de cessibilité est pris par le ministre 
chargé des domaines et publié au journal officiel ou dans un journal autorisé à publier 
les annonces officielles. Il est également notifié aux propriétaires intéressés ainsi qu’aux 
occupants et usagers notoires. Deux mois après les notifications, les intéressés et l’autorité 
expropriante comparaissent devant une commission en vue d’une cession à l’amiable. 
Cette commission est composée de trois agents de l’administration désignés par le Ministre 
chargé des domaines ou son représentant. En cas d’échec sur le prix de l’immeuble, l’affaire 
est transmise au tribunal de première instance ou à la justice de paix à compétence étendue 
du ressort territorial qui est seul compétent pour prononcer l’expropriation et pour fixer en 
même temps le montant de l’indemnité.

Il est important que les populations comprennent que la purge peut être faite par la voie 
de la cession à l’amiable qui est conduite par l’administration, mais qu’en cas de désaccord 
c’est la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique qui s’applique et celle-ci 
ne peut être faite que par un tribunal.

b) La protection des droits de l’ensemble de la communauté

En même temps que le titulaire du titre minier met en place ses installations et créent des voies de 
communications pour les besoins de ses activités, il créée des contraintes pour les populations de la 
zone dont les mouvements peuvent être gênés. C’est pourquoi, le code minier permet que le public 
utilise ces voies, lorsque cette utilisation ne comporte pas de problème pour l’activité minière. 

En cas de nécessité, les populations ne devraient donc pas hésiter à solliciter une telle possibilité 
auprès de la société minière. Si celle-ci refuse, elles doivent en référer aux autorités du pays.  

Même dans le cas de la mise en place d’un périmètre de sécurité, conformément à l’article 95 du 
décret d’application du code minier, l’arrêté interministériel qui l’institue définit ses limites et désigne 
les voies d’accès autorisées. 

L’activité minière doit être réalisée à une distance qui met les populations à l’abri de certaines 
conséquences fâcheuses. Le Code minier impose au titulaire du titre minier de respecter cette 
distance. Cette protection n’est pas totale, dans la mesure où, dans un cas, l’accord peut être donné 
par un propriétaire foncier. Des problèmes peuvent surgir s’il y a une contradiction entre l’intérêt de 
ce propriétaire et celui du groupe. Dans une telle situation, les populations devraient s’adresser aux 
autorités compétentes. 

Les populations devraient également veiller à la quantité et à la qualité de l’eau souterraine pour 
voir si elles ne sont pas affectées par l’activité minière et, le cas échéant, saisir immédiatement les 
responsables communaux et les autorités déconcentrées de l’Etat. 

Le Code minier donne le droit à une société minière de demander le déplacement d’une population si 
sa présence est de nature à entraver ses activités. Cependant, la réinstallation devrait se faire dans les 
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meilleures conditions pour les populations. En effet, celles-ci doivent trouver sur le nouveau au moins 
les mêmes conditions de vie qu’elles avaient sur l’ancien site. On rappellera que lors de l’ouverture de 
la mine d’or de Sadiola, ce village et un autre, Farabakouta, ont été réinstallés sur d’autres sites.
 
Au niveau de l’Etat malien, il n’existe pas de procédure codifiée pour le déplacement et la réinstallation 
des populations pour cause de projet minier. Cependant, certains bailleurs de fonds, sensibles à 
ce problème, proposent des procédures pour les projets dans lesquels ils sont engagés. Ainsi, la 
Banque Mondiale a émis une directive prescrivant des normes devant présider au déplacement des 
populations dans le cadre des projets financés par elle.

Extrait du document de politique opérationnelle PO 4.12 de la Banque Mondiale sur la 
réinstallation involontaire des personnes, 2001

La politique de la Banque en matière de réinstallation a pour objectif d’assurer que la 
population déplacée par un projet bénéficie de celui-ci. La réinstallation involontaire fait 
partie intégrante de la conception du projet et il convient de l’envisager dès les premiers 
stades de la préparation du projet en tenant compte des considérations suivantes :
a) On s’efforcera d’éviter ou de minimiser la réinstallation involontaire dans toute la 
mesure du possible, en étudiant toutes les options viables pour la conception du projet. Par 
exemple, en modifiant le tracé des routes ou en diminuant la hauteur d’un barrage, on peut 
fortement réduire l’ampleur de la réinstallation.
b) Quand un déplacement de population est inévitable, des plans de réinstallation doivent 
être élaborés. On concevra et exécutera toute réinstallation involontaire sous la forme 
de programmes de développement, en donnant aux personnes réinstallées suffisamment 
de moyens d’investissement et de possibilités de bénéficier des avantages du projet. Les 
personnes déplacées doivent recevoir : i) une indemnité pour les pertes subies, au coût de 
remplacement intégral et avant que le déplacement ait lieu ; ii) une aide pour effectuer 
le déplacement et survivre pendant la période de transition dans le site où elles sont 
réinstallées ; et iii) une aide pour améliorer, ou au moins rétablir, leur niveau de  vie, leur 
capacité de revenu et leur niveau de production antérieurs. Il convient de prêter une attention 
particulière aux besoins des groupes les plus pauvres qui doivent être réinstallés.
c) La participation de la communauté à la planification et à l’exécution de la réinstallation 
doit être encouragée. On établira des modes d’organisation sociale appropriés, en appuyant 
et en utilisant au maximum les institutions sociales et culturelles existantes des personnes 
réinstallées et de leurs hôtes.
d) On veillera à ce que les personnes réinstallées s’intègrent socialement et économiquement 
avec les communautés hôtes, de façon à minimiser les effets négatifs sur celles-ci. Le meilleur 
moyen, pour parvenir à cette intégration, est d’organiser la réinstallation dans des zones 
bénéficiant du projet et de mener des consultations avec les futurs hôtes.
e) On fournira des terres, logements, infrastructures et autres formes d’indemnisation aux 
populations affectées négativement, groupes autochtones, minorités ethniques et pasteurs 
qui peuvent avoir l’usufruit ou des droits coutumiers sur les terres et autres ressources 
prises pour le projet. Si ces groupes ne possèdent pas de titre foncier légal, cela ne doit pas 
empêcher leur indemnisation.

Comme on peut le constater, cette directive de la Banque Mondiale vise à protéger au mieux les 
droits des populations contraintes au déplacement et à la réinstallation sur un autre site. 
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Articles de référence dans le Code minier

Article 59 : Nul droit de recherche ou d’exploitation découlant des titres miniers ne vaut 
sans le consentement du (des) propriétaire (s) fonciers (s), de ses (leurs) ayants droit, en ce 
qui concerne les activités impliquant la surface ou ayant un effet sur celle-ci. 
Article 60 du Code minier : En l’absence du consentement du propriétaire ou de ses 
ayants droit, celui-ci peut se voir imposer, conformément à la réglementation en vigueur 
et moyennant une adéquate et préalable indemnisation, l’obligation de laisser effectuer 
les travaux sur sa propriété et de ne pas les entraver. Le titulaire du tire minier sera tenu 
de payer une adéquate indemnité pour toute privation de jouissance ou dommages que 
ses activités pourraient occasionner aux tenant de titre fonciers, titres d’occupation, de 
droits coutumiers ou à tous bénéficiaires d’autres droits avérés. Les tenants des titres 
fonciers, droits coutumiers, frappés des servitudes minières peuvent notamment requérir 
l’achat par le titulaire du titre minier ou l’expropriation de sa propriété si les servitudes 
rendent impossible l’utilisation normale de ces titres fonciers, titres d’occupation et droits 
coutumiers. 
Article 61 : Les voies de communication créées par le titulaire d’un titre minier à l’intérieur 
ou à l’extérieur de son périmètre peuvent, lorsqu’il n’en résulte aucun obstacle pour 
l’exploitation, être ouvertes éventuellement à l’usage du public.
Article 64 : Aucun puits minier ou aucune galerie ne peut être ouvert à la surface, ni sondage 
exécuté à plus de cinquante mètres de profondeur dans un rayon de cent (100) mètres :
1°) �Autour des propriétés closes de murs ou d’un dispositif équivalent, villages, groupes 

d’habitations, puits, sans le consentement du propriétaire foncier ou de ses ayants 
droit ;

2°) �De part et d’autre de voies de communication, de conduites d’eau et généralement 
l’entour de tous travaux d’utilité publique et d’ouvrage d’art, sans autorisation donnée 
par l’administration chargée des mines et du domaine concerné.

Au cas où par ses travaux, le titulaire d’un titre minier affecterait la qualité ou la quantité de 
l’eau souterraine utilisée par les populations aux alentours, il sera tenu de pourvoir, d’une 
manière ou d’une autre, aux besoins en eau de cette population. 
Article 69 du Code minier : A la demande du titulaire d’un titre d’exploitation, il sera 
procédé au déplacement et à la réinstallation de population dont la présence sur les sites 
d’exploitation entraverait les travaux d’exploitation. Le titulaire du titre minier sera tenu 
d’assurer le déplacement et la réinstallation sur un site choisi à cet effet.

 p. 24



Lorsque Fabou revint à l’émissaire de la famille de Sibiri, il lui expliqua que le droit qui régit la terre 
et qui comprend à la fois les normes établies par l’Etat et les règles coutumières, a créé une sorte de 
hiérarchie dans les manières de détenir la terre. Il commença par lui rappeler la distinction, dans les 
règles coutumières de Tounkamina, entre le droit de premier occupant et le droit issu du prêt de la 
terre. Au regard du droit de l’Etat, pour sécuriser ses droits, la famille de Sibiri peut chercher à obtenir 
le papier qui peut être opposé aux tiers.
Cependant, la famille ne pourra pas demander les autres catégories de titre que sont la concession 
rurale et le titre foncier. En effet, ces titres ne sont délivrés qu’à des demandeurs pouvant faire valoir 
des droits individuels. La terre appartenant à l’ensemble de la famille, les droits exercés sur elle 
sont considérés comme des droits collectifs qui ne peuvent pas être octroyés à un seul membre de la 
famille. Par contre, un habitant de Tounkamina qui est détenteur d’un droit coutumier individuel peut 
demander une concession rurale qui est un titre précaire. Il peut également chercher à obtenir plus 
tard un titre foncier qui lui donne la pleine propriété de la terre. Dans ce cas, son droit est encore plus 
sécurisé qu’avec les autres titres, même si lui aussi ne peut pas s’opposer à la réalisation d’activités 
minières touchant sa terre.
Après avoir écouté une fois de plus Fabou, l’émissaire de la famille de Sibiri hocha la tête et déclara 
que selon lui, l’Etat reste le véritable propriétaire de la terre. Le magistrat lui fit alors comprendre que 
les citoyens ont des droits que l’Etat aussi ne peut pas leur dénier.   

L’inquiétude de Sibiri 
et de sa famille (suite)
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Synthèse des dispositions juridiques relatives à la concession 
rurale et au titre foncier
La question des droits fonciers coutumiers ne devrait pas se limiter à la seule compensation en 
cas d’éviction. Il est important que les paysans sachent que les textes leur offre la possibilité de 
sécuriser leurs droits par l’obtention de concessions rurales et de titres fonciers. Rappelons que cette 
possibilité découle de l’article 45 du Code domanial et foncier qui dispose, comme nous l’avons vu, 
que les droits coutumiers constatés « lorsqu’ils comportent emprise évidente et permanente sur le 
sol peuvent également être transformés en droit de propriété au profit de leur titulaire qui requiert à 
cet effet leur immatriculation ».

a) La sécurisation des droits par la concession rurale

La concession rurale est donc un acte administratif par lequel une personne se voit attribuer sur 
une terre un droit de mise en valeur précaire, susceptible de se muer en droit de propriété dans des 
conditions fixées par le concédant. 

L’acquéreur de terrain ou le détenteur de droits coutumiers désirant transformer son acquisition en 
concession officielle adresse une demande au Préfet qui initie une procédure d’instruction comportant 
plusieurs étapes :
- Vérification au service des domaines du cercle, à la division du cadastre de la direction nationale des 
domaines, au génie rural.
- Avis d’enquête « commodo et incommodo » dans le journal l’Essor.
- �Avis du chef de village et de deux ou trois conseillers et signature d’un « procès-verbal de 

palabre » ;
- Signature d’un certificat administratif par le Sous- Préfet.
 
Si aucune réclamation contradictoire n’est reçue par rapport au terrain, le Préfet signe la décision 
octroyant la concession. A la décision est annexée un cahier de charge précisant les droits et obligations 
du concessionnaire.

b) La transformation de la concession rurale en titre foncier

Le titre foncier confère à son titulaire les droits de jouissance au sens de l’article 544 du Code civil, 
selon le quel « la propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements ».

La loi a prévu la transformation de plein droit de la concession rurale en titre foncier, après la mise 
en valeur du terrain dont la constatation est faite par une commission. Si la mise en valeur est jugée 
conforme à l’acte de concession, la cession intervient par acte signé par les parties, après le paiement 
d’un prix fixé par le service du domaine.

Mais avant cette constatation, intervient l’immatriculation de l’immeuble. La procédure 
d’immatriculation comporte un préalable nécessaire qui est le bornage du terrain. La demande 
d’immatriculation est adressée sous forme de réquisition du Préfet au conservateur de la propriété 
foncière. Le Code domanial et foncier impose plusieurs mesures visant à assurer la publicité de la 
procédure : insertion d’un extrait dans un journal autorisé à publier les annonces légales, notification 
au procureur de la République, affichage au siège du tribunal et à la mairie.
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Le bornage est en principe effectué en présence du représentant de l’administration et, autant que 
possible des propriétaires riverains dûment convoqués. A l’expiration du délai d’un mois assigné 
pour la révélation des droits des tiers ou dès réception du procès verbal de bornage, le conservateur 
procède à différentes vérifications exigées par la loi. Si tout est régulier, il procède à l’immatriculation 
de l’immeuble sur les livres fonciers conformément aux dispositions de l’article 154 Code domanial 
et foncier. L’immatriculation a pour effet principal l’établissement du titre foncier attestant de la 
propriété de l’immeuble. L’immatriculation est d’abord faite au nom de l’Etat. Lorsque le demandeur 
acquitte la somme fixée, la mutation est faite en son nom et il reçoit un titre foncier dont les données 
sont portées dans le livre foncier. 

Articles de référence dans le Code domanial et foncier

Article 34 : La concession rurale consiste dans le droit accordé par la puissance publique, le 
concédant, à une personne appelée concessionnaire de jouir à titre provisoire, de l’usage 
d’un terrain pour le mettre en valeur selon des conditions prévues dans l’acte de concession 
et le cahier des charges y annexé.
Article 169 : Le titre foncier est définitif et inattaquable ; il constitue, devant les juridictions 
maliennes le point de départ unique de tous les droits réels existant sur l’immeuble au 
moment de l’immatriculation.
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THEME III : LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
3.1. Objectif pédagogique 

L’objectif de ce thème est d’indiquer et de commenter les dispositions juridiques relatives à la protection 
de l’environnement dans un une zone connaissant l’activité minière et les moyens juridiques par 
lesquels les populations pourraient protéger leurs intérêts individuels et collectifs. 

Le thème n’a pas vocation à traiter les aspects techniques de la pollution ou de la protection de 
l’environnement.

3.2. Méthode d’animation

L’animation se fera sur la base :
- �D’un brainstorming au cours duquel, les participants exposeront leur perception de la pollution de 

l’environnement et des problèmes qu’ils vivent.
- �D’un exposé suivi de débats qui permettra une mise à niveau sur les responsabilités des différentes 

parties prenantes en matière de protection de l’environnement et des outils juridiques pouvant 
être utilisés par les populations pour protéger leur environnement ou, le cas échéant, se faire 
dédommager.  

3.3. Contenu du thème

Les questions suivantes seront développées dans ce thème :
- �Un aperçu des obligations générales imposées par le Code minier aux titulaires de titres miniers dans 

les différentes phases de l’activité minière ;
- �L’information des populations et la consultation publique dans la phase de l’étude d’impact 

environnemental et social ;
- �L’injonction des autorités administratives pour l’arrêt des activités polluantes ;
- �La mise en cause de la responsabilité des sociétés minières : la question des dédommagements
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Profitant de la bonne disposition de Fabou à donner les informations, l’émissaire 
de la famille de Sibiri crut bon de demander comment le village de Tounkamina 
pourrait préserver son environnement en cas d’installation d’une mine. Fabou 
expliqua qu’en matière de protection de l’environnement, la loi impose des 
obligations aux détenteurs de titre minier pendant toutes les phases de 
l’activité minière, c’est-à-dire pendant la recherche, pendant l’exploitation et 
à la fermeture de la mine. 

L’inquiétude de Sibiri 
et de sa famille (suite)
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L’émissaire demanda les moyens concrets dont ils disposent pour 
obliger les projets miniers à respecter leurs droits. 
Fabou commença alors une longue explication. Il dit ainsi qu’avant de 
commencer leurs activités, les projets miniers sont obligés d’informer les 
habitants de Tounkamina qui doivent faire part de leurs préoccupations 
au cours d’une consultation populaire. Plus encore, lorsque les activités 
minières sont cause de pollution, les autorités chargées de la gestion 
minière peuvent les obliger à prendre des mesures visant à protéger 
l’environnement. Les habitants de Tounkamina doivent savoir qu’ils 
peuvent donc s’adresser aux responsables de leur commune et aux 
mêmes aux autorités nationales pour la défense de leur environnement, 
y compris en demandant des réparations lorsque leurs biens subissent 
des dommages causés par l’activité minière.   
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Synthèse des dispositions juridiques relatives à la protection 
de l’environnement

3.3.1. Aperçu des obligations générales imposées par le Code minier aux titulaires de 
titres miniers dans les différentes phases de l’activité minière

« Toute personne a droit à un environnement sain. La protection, la défense de 
l’environnement et la promotion de la qualité de la vie sont un devoir pour tous et pour 
l’Etat ».
(Article 15 de la Constitution du Mali)

« Tout titulaire de titre minier ou d’autorisation d’ouverture ou d’exploitation de 
carrière est tenu de respecter les dispositions législatives et réglementaires relatives à 
l’environnement en vigueur au Mali »
(Article 116 du Code minier)

Le code minier définit l’environnement comme l’« ensemble des conditions naturelles et humaines 
déterminant le milieu de vie dans une zone donnée et incluant l’écosystème et les populations ».
L’activité minière a des incidences sur l’environnement. C’est pourquoi, le Code minier a prescrit des 
mesures visant protéger l’environnement ou tout au moins à minimiser les dommages que l’activité 
minière est susceptible de causer à l’environnement. Toutes les phases de l’activité minière sont 
concernées par ces mesures :  

La phase de la recherche

Le titulaire de permis de recherche ou d’autorisation de prospection est tenu de réaliser des travaux de 
remise en état ou de sécurisation consécutivement aux activités menées et fournir à l’administration 
un rapport à ce sujet. 

La phase de l’exploitation

La demande du permis d’exploitation est accompagnée d’une étude d’impact environnemental qui 
doit être actualisée pendant la phase d’exploitation.

La phase d’après mine

La bonne fin de l’exécution des travaux de mise en état et de sécurisation du site minier prévus dans 
l’étude d’impact environnementale doit être garantie par le titulaire du titre minier au moyen d’une 
caution auprès d’une banque internationalement reconnue. 

L’analyse croisée du Code minier et d’autres textes relatifs à l’environnement permet de dégager 
des dispositions pouvant être utilisées par les communautés pour faire valoir leurs droits à un 
environnement sain et, le cas échéant, exiger des réparations pour les dommages subis à cause de 
l’activité minière.
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3.3.2. L’information des populations et la consultation publique dans la phase de l’étude 
d’impact environnemental et social 

L’étude d’impact environnemental et social est « l’identification, la description et l’évaluation des 
effets des projets sur l’homme, la faune et la flore, le sol, l’eau, l’air, le climat et le paysage, y 
compris les interactions entre ces facteurs, le patrimoine culturel, socioéconomique et d’autres biens 
matériels ».
(Article 3 du Décret n° 08-346/P-RM du 26 juillet 2008 relatif à l’étude d’impact environnemental et 
social)

L’ouverture d’une mine industrielle est conditionnée à la réalisation d’une étude d’impact 
environnemental et social, car celle-ci est classée parmi les projets de catégorie A qui peuvent avoir 
« des impacts très négatifs, généralement irréversibles, sans précédent, le plus souvent ressentis dans 
une zone plus vaste que les sites faisant l’objet des travaux ». 

L’approbation du rapport d’étude d’impact environnemental et social est suivie de la délivrance par 
le Ministre chargé de l’environnement du permis environnemental qui donne droit à un promoteur 
de réaliser son projet. 

Il est important de savoir que le Décret 08-346 fait obligation au promoteur du projet d’informer 
les populations et particulièrement les personnes susceptibles d’être affectées par le projet. Cette 
information doit précéder la tenue de la consultation publique. Ceci permet à l’ensemble de 
la population et aux personnes directement concernées de mieux s’informer sur le projet et ses 
éventuelles incidences positives et négatives. Elles peuvent ainsi préparer les arguments à faire valoir 
pour la prise en compte de leurs intérêts. 

Les populations doivent veiller à être informées à temps utile et avoir les informations justes, car de 
cela dépendra leur appréciation du projet et leur prise de position lors de la consultation publique et 
même en d’autres circonstances. Si la consultation publique est organisée avant l’information sur le 
projet, elles doivent refuser d’y participer et saisir les autorités déconcentrées au niveau du cercle ou 
de la région. 

La consultation publique dont les modalités pratiques de conduite sont définies par un arrêté conjoint 
des Ministres chargés de l’Environnement et de l’Administration Territoriale est l’occasion pour les 
populations de s’exprimer par rapport au projet. Le Décret ne dit pas que leurs avis doivent être 
nécessairement pris en compte. Cependant, sa tenue leur donne l’occasion d’indiquer les difficultés 
qu’elles vont supporter du fait du projet et demander des mesures de compensation. La consultation 
publique peut également être l’occasion de passer une convention avec le promoteur pour la 
réalisation d’actions de développement. Conformément à la définition donnée à la consultation par 
le Décret n° 08-346, les populations peuvent, si une telle éventualité existe, négocier les conditions 
de leur participation au projet, y compris pour la protection de l’environnement. 
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3.3.3. L’injonction des autorités administratives pour l’arrêt des activités polluantes 

La pollution est définie par la loi n°01-020 du 30 mai 2001 relative aux pollutions et nuisances 
comme « toute contamination ou modification directe ou indirecte de l’environnement 
provoquée par un acte susceptible d’influer négativement sur le milieu, de provoquer une 
situation préjudiciable pour la santé, la sécurité, le bien être de l’homme de la faune, de la 
flore ou des biens collectifs et individuels ».

Tout acte de pollution engendre un dommage dont la responsabilité incombe à l’auteur de la pollution. 
Il est donc important que les populations comprennent de quelle manière, elles peuvent faire valoir 
leurs droits en cas de pollution affectant leur environnement ou leurs biens personnels. 

La possibilité de la mise en cause de la responsabilité de l’Etat par les communautés 
locales

Au-delà du principe constitutionnel de la responsabilité de l’Etat en matière de protection de 
l’environnement, celui-ci engage sa responsabilité dans ce domaine dans certains textes comme, par 
exemple, le Code minier.

A travers cette disposition, l’Etat engage sa responsabilité dans le respect par les promoteurs des projets 
des normes environnementales qui couvre, comme on le voit, une large gamme de préoccupations 
dont certaines concernent directement les populations locales. Celles-ci peuvent mettre en cause la 
responsabilité de l’Etat en cas de défaillance de celui-ci dans la défense des intérêts susmentionnés. 

Les populations doivent donc faire valoir leurs droits à travers les canaux politico-administratifs en 
saisissant les autorités administratives déconcentrés et centrales, les députés et éventuellement par la 
voie judiciaire en saisissant le juge administratif. 

Les attributions du Conseil communal en matière environnementale

Parmi les compétences transférées à la commune figure la protection de l’environnement. Les 
responsables communaux doivent donc s’assurer que les activités minières exercées dans les limites 
territoriales de leurs compétences respectent la réglementation environnementale. Les populations 
doivent attirer l’attention des responsables communaux sur les éventuels problèmes liés à la pollution 
de l’environnement.

Il faut dire que dans la pratique, les collectivités territoriales connaissent d’énormes difficultés dans 
l’exercice de certaines de leurs compétences, dans la mesure où les dispositions généreuses des 
différents textes ont du mal à être appliquées. En effet, la gestion de l’environnement va de pair avec 
la gestion du domaine. 

Les domaines n’ayant toujours pas été transférés, les collectivités territoriales ne peuvent encore 
exercer efficacement leurs compétences. Il n’en demeure pas moins qu’en posant le problème, les 
populations et les collectivités mettront l’Etat face à ses responsabilités. 

3.3.4. La mise en cause de la responsabilité des sociétés minières : la question des 
dédommagements

Lorsqu’un terrain n’est pas concerné par l’activité minière et qu’il subit un dommage occasionné 
par les travaux afférents à cette activité, le propriétaire a le droit d’exiger une réparation qui est 
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réalisée moyennant une indemnité correspondant à la valeur du préjudice causé. Ceci, comme on 
peut le constater est conforme aux dispositions du Régime général des obligations qui consacre la 
responsabilité du fait personnel. Il appartient donc au propriétaire de faire constater ce préjudice 
par tout moyen de droit et par toute autorité habilitée à le faire afin d’en constituer la preuve 
matérielle. 

Il est évident que tout cela n’est pas aisé à réaliser par les populations. Dans de tels cas, l’on a recours 
à des spécialistes privés assermentés pour faire constater le dommage. Compte tenu du fait qu’un 
tel recours est quasi impossible dans les zones rurales, il reste la possibilité non prévue par les textes 
que les populations recourent aux services techniques en passant par le représentant de l’Etat qui seul 
devrait ordonner un tel acte pour éviter des abus ou que ce recours soit utilisé pour des fins illicites. 

Comme nous l’avons dit, les textes ne prévoyant pas ce recours, il serait judicieux de le retenir dans 
le cadre de la relecture du Code minier.  

Articles de référence dans les différents textes

Article 15 du Décret n° 08-346 : Dès l’approbation des termes de références1, les populations 
de la zone d’intervention sont informées par le promoteur du projet. A cet effet, celui-ci fait 
connaître aux autorités locales et à toutes les personnes concernées, les éléments relatifs 
au projet à réaliser. 
Article 16 du Décret n° 08-346 : Une consultation publique ayant pour objectif de recueillir 
les avis des populations concernées par le projet est organisée par le représentant de l’Etat 
ou le Maire du lieu d’implantation du projet avec le concours des services techniques et la 
participation du promoteur.
Article 69 du Code minier : Les travaux de recherche ou d’exploitation doivent respecter 
les contraintes et les obligations afférentes à la sécurité et à la santé et à la sécurité du 
personnel, à la sécurité et à la salubrité publique, à la conservation des sols, flore et faune, 
à la conservation des voies de communication, la solidité des édifices publics ou privés, 
l’usage, le débit ou la qualité des eaux de toute nature, conformément à la législation en 
vigueur. Lorsque les intérêts mentionnés ci-dessus sont menacés par les travaux de recherche 
ou d’exploitation, le Directeur des Mines peut prescrire au détenteur du titre minier, en 
s’appuyant éventuellement sur les services du Ministère chargé de l’Environnement, de la 
santé et de l’Emploi, toute mesure destinée à assurer la protection de ces intérêts dans un 
délai déterminé. 
Article 14 du Code de collectivités territoriales : Le conseil communal règle par ses 
délibérations les affaires de la commune, notamment celles relatives aux programmes de 
développement économique, social et culturel. Ainsi, il délibère entre autres sur (…) la 
protection de l’environnement… 
Article 11 de la loi sur le domaine des collectivités territoriales : Les collectivités 
territoriales sont responsables de la gestion, de l’aménagement, de la conservation et de 
l’équilibre écologique de leur domaine. A ce titre, elles élaborent un schéma d’aménagement 
du territoire qui précisera notamment : le domaine forestier, le domaine agricole, le domaine 
pastoral, le domaine faunique, le domaine piscicole, le domaine minier, le domaine de 
l’habitat. 
Article 125 du Régime général des obligations : Toute personne qui, par sa faute, même 
d’imprudence, de maladresse ou de négligence, cause à autrui un dommage est obligée de 
le réparer.
Article 63 du Code minier : Le titulaire du titre minier est tenu de réparer tout dommage 
que ses travaux pourraient occasionner à la propriété des tenants des titres fonciers, titres 
d’occupation et droits coutumiers. Il ne doit en ce cas, qu’une indemnité correspondant à la 
valeur du préjudice causé.
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THEME IV : LES RETOMBEES FINANCIERES
4.1. Objectif pédagogique

L’objectif de ce thème est de renseigner les populations sur les retombées financières au niveau local 
en termes de taxes perçues par les collectivités et les moyens par lesquels les populations peuvent 
demander des comptes aux responsables communaux sur l’utilisation des revenus miniers. Sur un 
autre plan, il vise à renseigner sur les possibles retombées perçues directement par les communautés 
et les perspectives offertes par la relecture du Code minier. 

4.2. Méthode d’animation

La méthode d’animation intègre : 
- �Le brainstorming pour permettre aux participants de s’exprimer sur les retombées financières de 

l’exploitation minière au niveau local et la participation communautaire en particulier ;
- �L’exposé suivi de débat qui permet d’aborder la question des retombées financières dans les textes et 

dans la pratique. Les discussions devraient déboucher sur des pistes de réflexion pour une meilleure 
prise en compte du développement communautaire dans les projets miniers.

4.3. Contenu du thème

Les aspects suivants seront développés :

- La fiscalité minière locale ;
- Le contrôle citoyen du budget communal ;
- La contribution des sociétés minières au développement communautaire
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L’émissaire de la famille de Sibiri dit à Fabou qu’il s’excusait de lui prendre 
tout son temps et demanda s’il pouvait poser une dernière question avant de 
prendre congé. Le magistrat répondit par l’affirmative et l’émissaire expliqua 
que les villageois s’interrogent sur le fait de savoir quel avantage économique 
ils vont tirer de la réalisation du projet minier. 
Fabou qui trouvait cette question bien à propos crut bon d’insister sur deux 
choses. Premièrement, les villageois doivent comprendre que les projets miniers 
payent des taxes dont certaines sont reversées aux collectivités, c’est-à-dire 
la commune de Kalabouta dont fait partie le village de Tounkamina, le cercle de 
Kilanko dont fait partie la commune de Kalabouta et enfin la région de Koulani 
dont fait partie le cercle de Kilanko. En tant que citoyens, les villageois ont le 
droit de savoir comment la commune utilise les revenus tirés des taxes. 

L’inquiétude de Sibiri et 
de sa famille (suite)
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Deuxièmement, depuis quelques années, les projets miniers font des réalisations au profit des 
villageois, mais on ne peut pas dire que ceci est une obligation juridique. Cependant, les projets 
miniers peuvent difficilement s’y dérober désormais. 
Les habitants de Tounkamina doivent donc bien s’organiser pour que les actions de développement 
soient celles qu’ils veulent prioritairement. Mais pour que leurs actions soient plus efficaces, ils 
peuvent créer une association avec d’autres villageois qui subissent les conséquences des activités 
minières. 
Pour la création d’une telle association, ils doivent approcher ces villages et ensemble se mettre 
d’accord sur les objectifs et les activités de la future association. Après cela, ils doivent s’adresser 
à une ONG ou à une personne qui en a les compétences pour rédiger les statuts et règlement de la 
future association. Lorsque cela est fait, ils organisent l’assemblée générale constitutive. Après, ils 
doivent adresser au Préfet du cercle de Kilanko la déclaration de création de l’association signée 
par trois responsable et comprenant des informations sur le nom, l’objet, l’adresse du siège social 
de l’association, ainsi que les noms, professions et adresses des responsables. Cette déclaration 
est établie en double exemplaire dont chacun est accompagné d’un exemplaire du procès verbal 
de l’assemblée constitutive et des statuts. Lorsque le Préfet de Kilanko recevra la déclaration, il 
leur délivrera un récépissé qui voudra dire que l’association existe officiellement et peut mener ses 
activités. Cependant, ses responsables ont un délai de trois mois pour rendre publique sa création en 
l’insérant dans le journal officiel.    
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Synthèse des dispositions juridiques relatives aux retombées 
financières et à la création des associations
 4.3.1. La fiscalité minière locale

« La production d’or, hors orpaillage, s’est fixée à 52,7 tonnes en 2007 contre 58,4 en 2006. 
Cependant, l’apport du secteur minier au trésor public est passé de 85,7 milliards de FCFA 
en 2006 à 130,06 milliards de FCFA en 2007, soit un bond de 52,4%. L’amélioration constatée 
des recettes se justifie par l’augmentation du cours de l’once d’or qui est passée de 629,79 
dollars US en 2006 à 803,20 dollars US en 2007 » (Communiqué du Conseil des Ministres du 
24 décembre 2008)

Les ressources financières tirées de l’exploitation minière sont encaissées par le budget d’Etat sous 
forme de dividendes, d’impôts et de taxes. Le Code minier énumère plus d’une quarantaine d’impôts 
et de taxes que doivent payer les sociétés minières et leurs sous-traitants. Dans le cadre de la mise en 
œuvre de la politique de décentralisation, certains de ces impôts et taxes recouvrés sur le territoire 
des collectivités territoriales leur sont transférés.

La fiscalité minière locale porte sur la contribution des patentes perçues sur les entreprises industrielles, 
la taxe sur l’exploitation artisanale de l’or et des carrières et la vignette sur les véhicules.

Ainsi, conformément à la loi n° 00-044 du 17/07/2000 portant détermination des ressources fiscales 
des communes, des cercles et des régions :

• �Le montant de la contribution des patentes perçues sur les entreprises industrielles, donc minières, 
est réparti ainsi : 60% pour la commune, 25% pour le cercle et 15% pour la région ; 

• �Le montant de la taxe sur l’exploitation artisanale de l’or et des carrières est réparti de la façon 
suivante : 80% pour la commune, 15% pour le cercle et 5% pour la région ; 

• �Le montant de la vignette sur les véhicules à l’exception des engins lourds destinés exclusivement 
aux opérations minières est réparti selon le mode suivant : 60% pour la commune, 25% pour le 
cercle et 15% pour la région.
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Répartition des montants versés par Morila-Sa aux collectivités territoriales de la région 
de Sikasso

Circonscription Répartition Année   2004   2005   2006  Total

% Montant 394 982 447 437 767 905 438 838 707 1 271 589 059

Commune 60% Sanso 236 989 468 262 660 743 263 303 224   762 953 435

Cercle 25%    Bougouni  98 745 612 109 441 976 109 709 677 317 897 265

Région 15% Sikasso  59247 367  65 665 186 65 825 806 190 738 359

Ces sommes sont directement versées au Trésor public pour le compte des collectivités bénéficiaires. Il 
est difficile de dire ce qui en est fait  dans la mesure où au nom des principes de l’unité budgétaire et 
de la non affectation d’une recette à une dépense, elles ne sont pas affectées à une dépense précise 
et sont utilisées pour couvrir diverses dépenses de la commune.

La question que l’on peut se poser est de savoir si le citoyen peut  avoir un droit de contrôle sur 
l’utilisation des revenus des patentes et autres taxes. 

4.3.2. Le contrôle citoyen du budget communal

La loi n°95-034 du 12 avril 1995 portant Code des Collectivités Territoriales en République du Mali, 
modifiée par la loi n°98-010 du 19 juin 1998 et la loi n°98-066 du 30 septembre 1998, a prévu le 
cadre législatif et technique budgétaire des collectivités. 

 Le budget communal est élaboré par le Maire, adopté par le Conseil et approuvé par le Préfet ou le 
Gouverneur pour la commune chef-lieu de région. C’est donc le document qui prévoit l’ensemble 
des dépenses et des recettes de la commune au cours d’une année.

La loi ne prévoit pas expressément le contrôle citoyen sur l’exécution du budget. Son contrôle est 
plutôt organisé en amont de l’adoption du budget. Toutefois, cela lui donne l’occasion de s’informer 
sur les actions de développement devant être réalisées et les ressources financières mobilisables, y 
compris celles provenant des impôts et taxes perçus sur les sociétés minières.

Les populations doivent veiller à ce que leurs représentants expriment correctement leurs 
préoccupations et s’informent bien de la provenance des ressources affectées à la réalisation des 
actions de développement.  

Il faut rappeler que le Conseil communal tient quatre sessions ordinaires dans l’année et qu’il peut 
également se réunir en session extraordinaire en cas de nécessité. Même si les citoyens ne participent 
pas aux débats du Conseil communale, leur présence peut influencer les comportements des élus. 
Dans le même temps, ils sont informés de la marche des affaires dans la commune et peuvent intégrer 
ces informations dans leur stratégie de lobbying et d’interpellation des responsables communaux.

Sur un autre plan, la jurisprudence française offre une possibilité aux citoyens de s’immiscer dans 
l’exécution du budget.   
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Arrêt Casanova (Conseil d’Etat, 29 mars 1901)

Dans cette affaire, c’est la décision du conseil communal d’Olmeto (en Corse) de créer un nouveau 
poste de dépense budgétaire se rapportant au recrutement d’un médecin, qui était contestée pour 
excès de pouvoir par un contribuable citoyen (le sieur Casanova). Celui-ci, en sa qualité de contribuable 
communal, a estimé que le conseil a pris une décision illégale en recrutant un médecin pour soigner 
gratuitement tous les habitants, quand bien même certains contribuables de la commune peuvent ne 
pas recourir aux services dudit médecin.

Le Conseil d’Etat devait se prononcer sur la recevabilité de la requête du sieur Casanova. Dans sa 
jurisprudence antérieure à cette affaire, le juge administratif avait toujours rejeté les requêtes des 
contribuables communaux dirigés contre les décisions de gestion des élus ayant une répercussion sur 
les finances ou le patrimoine de la collectivité. 

C’est dans l’arrêt Casanova que le juge administratif a admis pour la première le principe de la 
recevabilité du recours d’un citoyen contre une décision du conseil communal, en sa seule qualité de 
contribuable. Le principe a, par la suite, été étendu au contribuable départemental (CE, 27 janvier 
1911, Richemond), puis au contribuable colonial (CE, section, 24 juin 1932, Galandou Diouf). 

Cependant, la seule qualité de contribuable de l’Etat, ne suffit pas à rendre recevable la requête 
d’un citoyen (CE, 13 février 1930, Dufour). En effet, comme l’a fait remarquer M. Théry, commissaire 
du gouvernement, dans ses conclusions sur l’affaire Casanova, il s’agit « d’ouvrir aux administrés 
autant qu’il est possible l’accès de votre prétoire sans verser dans l’action populaire en permettant à 
n’importe qui d’attaquer n’importe quoi ; élargir le cercle des intérêts donnant qualité pour agir, sans 
méconnaître pour autant la hiérarchie naturelle des intérêts lésés, sans permettre en conséquence à 
des administrés qui ne seraient touchés que d’une façon très secondaire et très indirecte, de remettre 
rétroactivement en cause des situations acceptées par ceux qui étaient directement visés ». 
  
Ce point de vue du juge français pourrait être invoqué au Mali devant le juge malien, encore faudrait 
que celui-ci soit saisi et ait l’opportunité de se prononcer sur la requête, d’un contribuable d’une 
collectivité locale, tendant à l’annulation d’une décision de gestion financière d’un organe de cette 
collectivité. 

Toutefois, le seul obstacle majeur du citoyen des collectivités locales reste son éloignement du juge 
administratif. En effet, il faut mentionner qu’il n’existe que trois tribunaux administratifs au Mali qui 
sont trop loin d’un éventuel requérant avec leur ressort territorial trop vaste2.   
 
Il faut souhaiter que cette affaire inspire des citoyens maliens désireux d’influer positivement 
sur la gestion des affaires communales. Ceci est d’autant plus vrai qu’il y a quelques années, 
dans certaines communes de Sikasso et de Mopti, on été organisés des espaces d’interpellation 
démocratique ou espaces d’écoute communale, à l’image de celui organisé annuellement, depuis 
1996, par l’Etat malien. Au cours de ces séances des citoyens ont eu l’opportunité d’interroger les 
élus sur la gestions des affaires locales.`
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4.3.3. La contribution des sociétés minières au développement communautaire

La question du développement local est l’un des thèmes cruciaux du débat sur les retombées 
financières de l’exploitation minière. Il est en effet bien juste de se demander quels sont les avantages 
dont bénéficient les communautés des sites miniers au regard des externalités de l’activité minière.

• �Le développement communautaire : une obligation non juridique du point de vue du 
Code minier actuellement en vigueur

Comme on peut le voir, les obligations des sociétés minières sont expressément formulées vis-à-vis de 
leurs travailleurs. Même dans le cas où les sociétés minières doivent contribuer à l’implantation ou à 
l’amélioration d’infrastructures, ce sont deux domaines qui sont concernés : la santé et l’éducation. 
D’un point de vue strictement juridique, on ne peut pas parler d’obligation pour les sociétés minières 
de réaliser des actions de développement en faveur des communautés.

En tous les cas, dans la pratique, les sociétés minières ont mis en place des pratiques d’intervention 
en faveur du développement communautaire. Ces processus sont plus ou moins contrôlés par elles, 
même si les autres acteurs interviennent dans la prise de décision. 

• �Le développement communautaire : une obligation découlant de la responsabilité sociale 
des entreprises

Dans l’état actuel des choses, il faut chercher le fondement des actions de développement réalisées 
par les sociétés minières dans le concept de la responsabilité sociale des entreprises dont certains 
disent que c’est l’application dans l’entreprise de la notion de développement durable. Elle est, en 
tout cas, définie par la Commission Européenne comme« l’intégration volontaire par les entreprises 
de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales ». En d’autres termes, 
les entreprises doivent tenir compte des préoccupations sociales, environnementales et économiques 
dans leurs activités et dans leurs interactions avec leurs parties prenantes internes et externes 
(employés, clients, voisins, ONG, pouvoirs publics, communautés). 

Fondé sur un ensemble de documents et de principes adoptés par les organisations internationales 
et les Etats, notamment occidentaux, le contenu de la responsabilité sociale des entreprises est en 
réalité en construction tant les conceptions sont diverses et les questions à intégrer nombreuses. 
Cependant, il y a de plus en plus une convergence sur les trois aspects liés au social, à l’économique, 
à l’environnement, auxquels certains ajoutent la gouvernance des entreprises. 

Les principales initiatives pour la responsabilité sociale des entreprises sont :

• �Au plan international
- �Dans le système des Nations Unies, il y a le Global Compact qui a été lancé en 1999 sous l’impulsion 

de M. Kofi ANNAN. Cette démarche vise à proposer aux entreprises d’adhérer à dix grands principes 
dans les domaines des droits de la personne, du travail et de l’environnement. Il faut également 
noter la Global Reporting Initiative (GRI) qui définit des indicateurs pour l’établissement de rapports 
d’activités non financiers. 

- �L’OCDE est à la base de principes directeurs rédigés en 1976 et révisés en 2000. Ces principes 
sont des simples recommandations, des lignes directrices que les gouvernements adressent aux 
entreprises multinationales.
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- �La Commission du secteur privé et du développement des Nations unies a élaboré en 2004 un 
rapport intitulé « Libérer l’entrepreneuriat - Mettre le monde des affaires au service des pauvres ». 
Ce rapport préconise des « partenariats mondiaux pour définir des normes dans divers secteurs 
d’activité ».

• �Au sein de l’Union Européenne
- �La Commission Européenne a publié en 2001 un livre vert sur la responsabilité sociale des 

entreprises. 
Extrait du livre vert de la Commission Européenne sur la responsabilité sociale des entreprises

4.3.4. Communautés locales

43. La responsabilité sociale des entreprises a aussi trait à l’intégration des entreprises dans leur milieu 
local, que ce soit au niveau européen ou international. Les entreprises apportent leur contribution 
à la communauté, locale notamment, en fournissant des emplois, des salaires et prestations et des 
recettes fiscales. Inversement, les entreprises dépendent de la bonne santé, de la stabilité et de la 
prospérité des communautés qui les accueillent. À titre d’exemple, elles recrutent la majorité de 
leurs salariés sur le marché local du travail et ont donc un intérêt direct à ce que les qualifications 
dont elles ont besoin soient disponibles localement. En outre, les PME trouvent également la plupart 
de leurs clients dans leur environnement immédiat. La réputation d’une entreprise sur son site, son 
image en tant non seulement qu’employeur et producteur, mais aussi acteur de la vie locale, influent 
certainement sur sa compétitivité. 

44. Les entreprises interagissent aussi avec leur environnement naturel local. Certaines comptent sur 
un environnement propre pour leur production ou leur offre de services - propreté de l’air, de l’eau 
ou axes routiers non congestionnés. Il peut aussi exister une relation entre l’environnement naturel 
local et la capacité de l’entreprise à attirer des travailleurs dans sa région d’accueil. Par ailleurs, 
les entreprises peuvent aussi être à l’origine de nombreuses activités polluantes: bruit, lumière, 
pollution de l’eau, émissions dans l’air, contamination des sols et tous les problèmes écologiques 
liés au transport et à l’élimination des déchets. Les entreprises les plus sensibles à la protection de 
l’environnement interviennent donc souvent dans l’éducation à l’écologie de leur communauté selon 
une double approche.

45. De nombreuses entreprises s’engagent dans la vie locale, en particulier en proposant des formations 
professionnelles supplémentaires, en soutenant les associations de protection de l’environnement 
à but non lucratif, en recrutant parmi les exclus, en fournissant à leurs salariés des structures de 
garde d’enfants, en nouant des partenariats locaux, en parrainant des manifestations sportives ou 
culturelles locales ou en faisant des dons à des oeuvres charitables.

46. Le développement de relations positives avec la communauté locale et, par là même, l’accumulation 
de capital social sont particulièrement importants pour les entreprises extérieures. Les multinationales 
ont de plus en plus souvent recours à ce type de relations pour soutenir l’intégration de leurs filiales 
sur leurs différents marchés d’implantation. La familiarité des entreprises avec les acteurs locaux, les 
traditions et les avantages de l’environnement local est un atout sur lequel elles peuvent capitaliser. 

Les institutions financières peuvent jouer un rôle particulier grâce à l’investissement solidaire, 
autrement dit le financement direct de projets bénéficiant spécifiquement à certaines communautés 
ou circonscriptions, notamment dans des zones défavorisées. Ce type d’investissement revêt 
généralement la forme de prêts pour des projets peu coûteux d’habitation ou de dépôts auprès de 
banques de développement local, à des taux soit égaux soit inférieurs à ceux du marché.
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De même, reconnaissant qu’un accès universel aux services d’intérêt économique général à des prix 
abordables est au coeur du modèle européen de société, certaines entreprises, lorsqu’un tel accès 
n’est pas garanti par la législation, s’efforcent de l’assurer dans le cadre de leur responsabilité sociale, 
par exemple pour des services bancaires élémentaires. En outre, la CES (Confédération européenne 
des syndicats) et le CEEP (Centre européen des entreprises à participation publique et des entreprises 
d’intérêt économique général) ont soumis une proposition conjointe de Charte des services d’intérêt 
général en juin 2000.

Il faut souligner le caractère non contraignant des différents documents sur la responsabilité sociale 
des entreprises. Elles ont cependant le mérite de proposer un code de conduite auquel les entreprises 
adhèrent de plus en plus. Mais ceci ne devrait pas faire oublier qu’il faut aller vers des législations 
posant des obligations expresses pour les entreprises pour les différents domaines, y compris le 
développement local. Certains pays comme le Ghana l’ont fait. La relecture du Code minier en cours 
au Mali semble aller dans le même sens.

La relecture du Code minier et l’inscription de l’obligation du développement communautaire 
pour les sociétés minières

Les autorités maliennes ont annoncé que parmi les questions discutées dans le cadre de la relecture 
du Code minier figure l’inscription du développement communautaire dans le code. Ceci sera 
l’aboutissement du combat des communautés et des organisations de la société civile. Cependant, 
si la société civile est associée à ce processus, ce n’est pas le cas des communautés qui sont les 
premières concernées. Il faut donc craindre que le mécanisme qui sera adopté ne soit biaisé ou 
n’agrée pas les communautés. 

Quant à ces dernières, elles ne pourront se faire entendre qu’à travers une association des communautés 
riveraines des sites miniers. Cette association pourrait déjà faire des propositions allant dans le sens 
de la prise en compte des préoccupations réelles des populations en matière de développement.

D’ores et déjà, on peut tirer les leçons des modèles d’intervention développés par les différentes 
sociétés minières comme, par exemple, le Comité de développement local, doublé du Comité de 
pilotage à Morila ou le Programme d’appui au Développement intégré de Sadiola. 
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Article de référence

Article 170 du Code des Collectivités : Le budget est l’acte par lequel est prévu et autorisé 
l’ensemble des charges et des ressources des collectivités territoriales.
Article 174 du Code des Collectivités Territoriales : Le vote du budget est précédé d’un débat 
public sur le projet de budget. Pour le budget communal, le débat public doit être précédé 
d’une consultation des conseils de villages, de fractions ou de quartiers constituant les 
communes.
Article 26 du Code des Collectivités Territoriales : Les séances du conseil communal sont 
publiques à moins que les trois quarts des membres en décident autrement. Les séances sont 
toutefois obligatoirement publiques lorsque les délibérations portent sur les programmes 
de développement, les moyens de leur réalisation, les dons et legs, les discussions du budget 
et des comptes communaux.
Article 125 du Code minier : Les titulaires de titres miniers et leurs sous-traitants sont 
tenus : d’assurer le logement des travailleurs sur le site dans les conditions d’hygiène et de 
salubrité conformes à la législation en vigueur ; de respecter la législation et les règlements 
sanitaires tels qu’ils résultent des textes en vigueur ; de respecter les conditions générales 
du travail relatives à la prévention et à la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles et aux associations professionnelles et syndicats ; de contribuer à partir de 
la date de première production à l’implantation ou l’amélioration d’infrastructures sanitaire 
ou scolaire à une distance raisonnable du gisement correspondant aux besoins normaux 
des travailleurs et de leurs familles, ainsi qu’à l’organisation, sur le plan local, d’installation 
de loisirs pour leur personnel et leurs familles.
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Groupe D’étude et de Recherche en 
Sociologie et Droit Appliqué

International Institute of 
environment and development

Le Groupe d’Etude et de Recherche en Sociologie et Droit Appliqué (GERSDA) est une association 
créée en août 2006 par des professeurs des Facultés des Sciences Juridiques et Politiques (FSJP) et 
des Sciences Economiques et de Gestion qui formaient à l’époque la Faculté des Sciences Juridiques 
et Economiques de l’Université de Bamako. 
Il ambitionne de contribuer à l’amélioration de la qualité de l’enseignement universitaire, ainsi qu’à 
la consolidation de l’Etat de droit et de la citoyenneté, à travers la recherche en sciences juridiques 
et dynamiques socio-économiques, la formation et la sensibilisation des populations, l’appui aux 
structures publiques nationales et locales, le conseil et la diffusion de la connaissance juridique.
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